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1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Le Programme Elargi de Vaccination (PEV) au Tchad, a été créé en 1984. Depuis cette date, le PEV n’a jamais accompli de façon satisfaisante la mission qui lui est dévolue, ni atteint les objectifs qu’il s’est assigné au fil des années. Les conditions climatiques du Tchad d’une part, sa vaste étendue d’accès souvent difficile d’autre part et le long passé de troubles internes qu’il a connu contribuent énormément à cette situation de faible performance. 

Il existe pour le moment une forte volonté politique en faveur de la promotion de la santé en général et la vaccination en particulier ;  ce qui a permis d’accélérer les efforts d’éradication de la poliomyélite. Dans l’optique de permettre au PEV de réaliser sa vision qui consiste à protéger la majorités des enfants Tchadiens contre les maladies évitables par la vaccination, le gouvernement du Tchad compte sur ses propres moyens d’abord tout en sollicitant l’appui de tous ses partenaires.

Une première soumission à GAVI pour l’ appui au programme de vaccination avait été faite en juin 2000 mais n’avait pas rempli toutes les conditions requises.  En vue de cette nouvelle application, une revue du programme de vaccination a été conduite et un plan pluriannuel pour la période 2003-2007 a été élaboré par le ministère de la santé publique ainsi que ses partenaires locaux. Le budget total pour la réalisation des activités que le programme propose pour les cinq prochaines années s’élève à USD 21 545 340.  

De ce fait, une assistance financière est sollicitée auprès de GAVI pour :

1- L ‘amélioration des infrastructures PEV en vue d’une augmentation de la couverture vaccinale

2- L’introduction des vaccins de l’hépatite B (Hep B) et l’héamophilus influenzae type b (Hib)en 2005

3- L’introduction  du vaccin de la fièvre jaune en 2003.

4- L’introduction des seringues auto bloquantes dans les services de vaccination à partir de janvier 2003.
Pour l’année 2000, la couverture vaccinale en DTC3 était de 31 % correspondant  à  81 800 enfants vaccinés. Un nombre supplémentaire de 27 337 enfants seront vaccinés en 2003 selon les projections de couverture vaccinale suivantes :

	Antigène
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Pop. Cible
	273 904
	280 752
	287769
	294 964
	302 340
	309 898
	317 675
	325 547

	DTC 3
	31%
	27%
	32%
	37%
	47%
	57%
	64%
	70%

	Nbre enf. à vacciner
	81800
	75 803
	92 086
	109 137
	142 100
	176 642
	203 312
	227 883


Un ensemble de stratégies a été mis en place dans le plan quinquennal en vue d’améliorer la couverture vaccinale. Ces stratégies  comprennent entre autres : le ravitaillement régulier des centres de santé en vaccins et consommables, la réhabilitation de la chaîne de froid, la formation du personnel en gestion PEV et le monitorage/supervision. 

En ce qui concerne les vaccins nouveaux  et ceux sous utilisés, le gouvernement du Tchad présentera des plans détaillés d’introduction des vaccins de l’Hep B et Hib en temps opportun. La présente soumission comprend le plan d’introduction du vaccin de la fièvre jaune qui jusque là n’est disponible dans le pays que pour 30% des nourrissons. 
Vaccin anti-Amaril

	Années
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Population cible
	294 964
	302 340
	309 898
	317 675
	325 547

	Objectif de couverture
	41%
	51%
	61%
	68%
	73%

	Nbre total de doses *
	192 588
	180 251
	203 783
	201 113
	196 298

	Nbre doses par flacon
	10
	10
	10
	10
	10


* 70% des besoins annuels.   

Le gouvernement du Tchad remercie tous ses partenaires tant  locaux qu’internationaux pour leur soutien à ses efforts de promotion de la santé des enfants au Tchad. 

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination inter agences

Le Gouvernement de la République du TCHAD s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...
Fonction:
Ministre de la Santé Publique

Date:
le 29 juillet 2002.
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	Ministère de la Santé Publique
	S.E.M.  MAINA TOUKA SAHANAYE

Président
	

	Direction Générale de la Santé Publique


	Dr MAHAMAT SALEH YOUNOUS

Vice-Président
	

	Direction des Ressources Humaines, MSP


	M. DJEDOSSOUM NAOUDANGAR

1er Rapporteur
	

	Programme Elargi de Vaccination, MSP/DACS


	Dr GARBA TCHANG SALOMON

2ème  Rapporteur
	

	Direction des Activités Sanitaires, MSP
	Mr ABDELKERIM NEDJIM

Membre
	

	UNICEF TCHAD


	Mme AKILA AGGOUNE BELEMBAOGO

Membre
	

	OMS TCHAD


	Pr PATHE DIALLO

Membre
	

	Délégation Union Européenne


	S.E.M. JOEL FESSAGUET

Membre
	

	Commission Nationale Polio Plus, Rotary


	Dr AHMAT ALI HISSEINE

Membre
	

	FNUAP TCHAD


	Pr Daniel  M. SALA DIAKANDA

Membre
	

	Bureau de coordination des études et suivi des Programmes et Projets, DG/MSP


	M.  ABDOULAYE DOUTO

Membre
	

	Direction de la Planification et de la Formation, MSP


	M. MAHAMAT ADJID OUMAR

Membre
	

	Direction des Etablissements Sanitaires, MSP
	Dr ABDERAMANE MBODOU CHOUKOU

Membre
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom:Dr Mahamat Saleh  YOUNOUS        Fonction:  Directeur Général de Santé Publique 

N° de tél.: (235)  51 61 55   

            

N° de fax: (235) 51 48 21
Courrier électronique:   dgmsp@intnet.td      
 

Autre adresse:   BP 440 Ndjamèna / TCHAD
Nom : Dr Salomon GARBA TCHANG   Fonction : Responsable National du PEV 

N° de tél :  (235)  52 46 40  

           

N° de fax :  (235) 52 06 66 

           

Courrier électronique:  chad-pev@intnet.td
3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

	Population
	7 650 987**
	PNB par habitant
	230 USD

	Nourrissons survivants* 
	275 435
	Taux de mortalité infantile 
	105/ 1000 (MICS 2000)

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	1,2%
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	11,6%


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

** Estimation à partir des données du RGP de 1993 et un taux d’accroissement annuel de 2,5%

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2000
	2001
	2000

MICS
	Age group

 
	2001*

	Age group
	
	2000
	2001

	BCG
	56
	44
	45
	12-23
	52
	12-23

mois
	Tuberculose
	ND
	ND

	DTC

DTC
	1
	54
	50
	45
	12-23
	44
	12-23


	Diphtérie
	ND
	ND

	
	3
	31
	27
	21
	12-23
	25
	12-23


	Coqueluche
	5798
	ND

	VPO3
	32
	24
	51
	12-23
	26
	12-23
	Poliomyélite
	04
	00

	Rougeole
	38
	36
	30
	12-23
	26
	12-23
	Rougeole
	17431
	24908

	TT2+  (Femmes enceintes*
	32
	ND
	37
	Femmes enceintes
	ND
	 -
	Tétanos NN 
	550
	475

	Hib3 
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	Hib
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	39
	28
	31
	12-23


	25
	12-23


	Fièvre jaune
	00
	00

	HepB3  
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	ND
	ND

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	99**
	90**
	36
	
	
	
	
	
	


* Enquête de couverture vaccinale méthode de grappe
**Ce sont des taux de couverture obtenus pendant les JNV de 2000 et  2001 chez les enfants de 6 à 59 mois.
	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  Les estimations dans le formulaire conjoint OMS/UNICEF sont les plus exactes car elles sont corroborées par le résultat de l’enquête de couverture vaccinale selon la méthode des grappes de l’OMS organisée en avril 2002. Cependant il faudra ajuster la couverture en DTC1 rapporter à 30% dans le formulaire conjoint et la porter à  50% pour 2001.


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:
Au Tchad, le PEV  est intégré aux différents niveaux de la pyramide sanitaire du pays. Au niveau central il est placé sous la dépendance de la Division de la Santé Maternelle et Infantile (DSMI) elle-même relevant de la direction des activités sanitaire.   Un plaidoyer du CCIA dans le sens de donner au PEV plus de visibilité a été initié et lui permettra de remplir son mandat.  
La vaccination de routine se fait dans les limites de l’accessibilité géographique sanitaire du pays. 450 centres de santé et 26 centres sociaux sur les 791 Zones de Responsabilité que compte le pays ont effectivement vacciné en fin 2001. 

Le but du PEV au Tchad est de diminuer la morbidité et la mortalité dues aux 7 maladies cibles de l’enfance (la tuberculose, la diphtérie, la poliomyélite, le tétanos, la coqueluche, la fièvre jaune et la rougeole). La vaccination des femmes en âge de procréer n’est possible qu’en stratégie de vaccination de masse mais peu pratiquée en routine. 

La politique nationale de santé adoptée en 1993 et révisée en 1999 à l’occasion de la 4ème Table – ronde Sectorielle de GENEVE, est fondée sur les Soins de Santé Primaires et se fixe comme priorité d’assurer à la population l’accès à des Services de soins de base de qualité. Les orientations stratégiques  suivantes résument les axes du développement du système de santé concernant la vaccination : 

1/  Compléter la couverture sanitaire en assurant progressivement l’opérationnalité  et la fonctionnalité de tous les districts.

2/  Consolider la mise en œuvre du PMA et du PCA notamment dans le domaine de la santé maternelle et infantile.

3/  Renforcer la capacité institutionnelle du niveau central.

4/  Assurer la disponibilité en ressources humaines qualifiées.

5/  Poursuivre les activités relatives au domaine du médicament dans le cadre de la politique pharmaceutique nationale ( PPN )

6/  Renforcer le processus de décentralisation / déconcentration en concertation avec les Ministères concernés.

7/  Améliorer la participation des populations au fonctionnement des services de santé.

8/  Définir des mécanismes de contractualisation entre les intervenants du secteur pour la mise en œuvre de la politique nationale de santé.

9/  Préserver et renforcer les acquis dans les actions concernant les maladies chroniques.

10/  Renforcer le contrôle des épidémies en particulier la méningite et le choléra.

12/  Renforcer les activités d’Information, Education, Communication ( IEC ) pour accompagner la mise en œuvre de la politique nationale de santé.
	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
	Numéro de document …… 1……..


4. Profil du Comité de coordination inter agences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter agences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : Comité de Coordination Inter Agence d’Appui au Programme Elargi de Vaccination (CCIA/PEV)

· Date de la constitution du CCI actuel : 25 septembre 1997

· Structure :  Organisme indépendant

· Fréquence des réunions :    une (1) fois  par trimestre 

· Composition
	Fonction


	Titre / organisation
	Noms

	Président


	Ministre, 

Ministère de la Santé Publique
	S.E.M. MAINA TOUKA SAHANAYE



	Vice-Président
	Directeur Général, 

Ministère de la Santé Publique
	Dr MAHAMAT SALEH YOUNOUS



	1er Rapporteur
	Directeur des Ressources Humaines, Ministère de la Santé Publique


	M. DJEDOSSOUM NAOUDANGAR



	2ème  Rapporteur
	Responsable National PEV, Ministère de la Santé Publique
	Dr GARBA TCHANG SALOMON



	Membre
	Directeur des Activités Sanitaires , Ministère de la Santé Publique
	Mr ABDELKERIM NEDJIM 

	Membre
	Représentant, 

UNICEF TCHAD 


	Mme AKILA AGGOUNE BELEMBAOGO

	Membre
	Représentant

OMS TCHAD


	Pr PATHE DIALLO



	Membre
	Ambassadeur Chef de Délégation,

Délégation Union Européenne
	S.E.M. JOEL FESSAGUET



	Membre
	Président, Commission Nationale Polio Plus, Rotary
	Dr AHMAT ALI HISSEINE



	Membre
	Représentant, 

FNUAP TCHAD


	Pr Daniel  M. SALA DIAKANDA

	Membre
	Chef de Bureau

Bureau de coordination des études et suivi des Programmes et Projets, MSP
	M.  ABDOULAYE DOUTO



	Membre
	Directeur, 

Direction de la Planification et de la Formation, MSP
	M. MAHAMAT ADJID OUMAR



	Membre
	Directeur, 

Direction des Etablissements Sanitaires, MSP
	Dr ABDERAMANE MBODOU CHOUKOU



	Membre
	Ambassadeur,

Ambassade des Etats Unis d’Amérique
	S.E.M. Christopher E. GOLDWAIT

	Membre
	Ambassadeur,

Ambassade du Japon
	S.E.M. NAMIO TAKAGI

	Membre
	Attachée Consulaire

Bureau de Coopération Suisse, 


	Mme Sabine SCHENK

	Membre
	Chef de Mission,

Mission de Coopération Française 
	M. Jean-Jacques COURTANT 

	Membre
	Chef de Mission,

Médecins Sans Frontière
	Dr VEERLE VANLERBERGHE


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:
· Approuver le plan d’action annuel du PEV y compris les projets d’organisation des journées Nationales de Vaccination et de renforcement de la surveillance épidémiologique

· Coordonner les interventions entre les différents partenaires d’une part, entre les partenaires et les structures nationales du PEV d’autre part ;

· Mobiliser les ressources nécessaires pour  la réalisation des activités du PEV ;

· Evaluer l’exécution du plan d’action et la mise en œuvre de ses différentes orientations

· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:
· Plaidoyer pour la mobilisation des ressources

· Suivi des recommandations des réunions CCIA

· Suivi rapproché des activités du PEV

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCIA pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Pourcentage du budget de l’Etat alloué à la Santé et pourcentage du Budget de la Santé alloué au PEV

· Réduction du taux d’abandon 

· Réduction du taux de perte en vaccins

· Nombre des réunions tenues par le CCIA par rapport au nombre prévu

Documents de référence annexés:

	· Mandat du CCIA : 
	        Numéro de document 2

	· Programme de travail du CCIA pour les 12 prochains mois
	        Numéro de document 3

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	        Numéro de document 4-6


.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	 Titre de l'évaluation


	Principales institutions participantes
	Dates

	Revue externe du Programme Elargi de Vaccination du TCHAD
	MSP, MiniPlan, MiniDevelopement et Cooperation, UNICEF, OMS, 

CATR, SECADEV, BASE
	 Avril 2002.

	Enquête à indicateurs multiples au Tchad (MICS)
	Ministère de la Promotion Economique et du Développement et UNICEF 
	Mars 2000.

	Enquête sur la sécurité des injections
	MSP, OMS, UNICEF, CATR
	Mai 2001

	Enquête sur les taux de pertes au TCHAD
	MSP, OMS, UNICEF, CATR
	Janvier 2001

	Enquête sur le système d’approvisionnement et la distribution des vaccins et consommables au TCHAD 
	MSP, OMS, UNICEF, CATR
	Janvier 2001


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

1. Existence d’une volonté politique réaffirmée accordant une priorité de 

plus en plus grande au programme;

2. Réhabilitation  progressive de la chaîne de froid à tous les niveaux

3. Tendance à une amélioration de la couverture sanitaire du pays

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

1. Insuffisance de financement du PEV

2. Faible capacité gestionnaire des acteurs du PEV

3. Défaillance du système de surveillance épidémiologique

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Renforcer les capacités gestionnaires du PEV à tous les niveaux.

2. Redynamiser le système de surveillance épidémiologique intégré

3. Plaidoyer pour un financement conséquent du PEV

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
	Numéro du document 7- 12…..



	· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.à.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
	Numéro du document 13..


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Revue de la Surveillance épidémiologique des PFA
	Novembre 2002 

	Adaptation des modules MLM
	Septembre 2002

	Etude sur les taux d’abandon 
	Février 2003


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré le plan pluriannuel pour la vaccination. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	      Numéro de document 14


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Institution souhaitée 

	Appui technique pour l’adaptation et la formation en gestion PEV (MLM )
	Septembre 2002
	OMS/UNICEF

	Appui technique pour l’étude sur les taux d’abandon
	Février 2003
	OMS/UNICEF/CATR

	Appui technique pour la revue externe de la surveillance des PFA
	Novembre 2002
	OMS


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micro nutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	Enfants de 0 à 11 mois

	B.C.G. : VPO0 :   
	 Naissance
	X
	
	

	DTC1 : 

VPO1     
	1 mois ½
	X
	
	

	DTC2 :   VPO2 :
	2 mois ½
	X
	
	

	DTC3 :   VPO3 :  
	3 mois ½
	X
	
	

	VAR : 
	9 mois
	X
	
	

	VAA :
	9 mois
	
	X
	Besoins couvrant 30% de la population cible totale

	Vit. A
	6 mois à 5 ans
	X
	
	Administration tous les 6 mois au contact avec l’enfant

	Femmes en âge de procréer*

	VAT1
	1er contact avec un centre de santé
	X
	
	

	VAT2
	1 mois après VAT1
	X
	
	

	VAT3
	6 mois après VAT2
	X
	
	

	VAT4
	1 an après VAT3
	X
	
	

	VAT5
	1 an après VAT4
	X
	
	


* La population cible des activités de routine sera désormais constituée de femmes enceintes 

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

Intensification des activités de mobilisation sociale (pour avoir la totalité des enfants dans les rayons de couvertures des centres de santé)

Ravitaillement régulier des centres de santé en vaccins et consommables

Intensification des stratégies avancées

Formation personnel en gestion du programme 

Supervision régulières

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	306 038
	313 689
	321 530
	329 569
	337 810
	346 255
	354 911
	363 744

	Décès de nourrissons(
	32 134
	32937
	33761
	34 605
	35 470
	36 357
	37 236
	38 197

	Nourrissons survivants
	273 904
	280 752
	287769
	294 964
	302 340
	309 898
	317 675
	325 547

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	149 085
	(44%)

138 023
	(49%)

157 550
	(54%)

177 967
	(64%)

216 198
	(74%)

256 229
	(81%)

287 478
	(85%)

309 182

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	83 515
	(27%)

75 803
	(32%)

92 086
	(37%)

109 137
	(47%)

142 100
	(57%)

176 642
	(64%)

203 312
	(70%)

227 883

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	81 800
	(27%)

75 803
	(32%)

92 086
	(37%)

109 137
	(47%)

142 100
	(57%)

176 642
	(64%)

203 312
	(70%)

227 883

	Nourrissons vaccinés avec**: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	100 783 
	(31%)

87 033
	(36%)

103597
	(41%)

120 935
	(51%)

154 193
	(61%)

189 038
	(68%)

216 019
	(73%)

237 649

	Nourrissons vaccinés contre la fièvre Jaune***
	100 783
	(31%)

87 033
	(36%)

103597
	(41%)

120 935
	(51%)

154 193
	(61%)

189 038
	(68%)

216 019
	(73%)

237 649

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	96 894
	(30%)

84 226
	(35%)

100 719
	(40%)

117 986
	(50%)

151 170
	(60%)

185 939
	(67%)

212 842
	(72%)

234 394

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	298 573
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO
	SO

	
	Nourrissons (> 6 mois)****
	1 520 764
	(100%)

1 558 783
	(100%)

1 597 752
	(100%)

1 637 695
	(100%)

1 678 637
	(100%)

1 720 603
	
	

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants

*** Le vaccin de la fièvre jaune sera introduit dans l’ensemble du pays en janvier 2003.








     **** Objectif des JNV


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

Former le personnel de santé en gestion  PEV

Vulgariser les outils de gestion des vaccins (Fiches de stock, feuille de température etc.)

Organiser des supervision formatives

Commander les vaccins en flacons multi doses de petit conditionnement

Mettre en place la politique des flacons entames  

	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte DTC

	52%
	48%
	46%
	40%
	30%
	25%
	20%
	15%

	Taux de perte VAR
	64%
	52%
	50%
	45%
	40%
	35%
	25%
	15%

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	43%
	34%*
	35%
	35%
	30%
	20%
	15%
	10%


* Données partielles
· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'Eradication de la Poliomyélite:

Maintenir l’interruption de la circulation du poliovirus sauvage en 2002 et au delà ;

Eradiquer la polio d’ici l’an 2005 ;

Manque de financement adéquat pour conduire des JNV prévus ;

Circulation du poliovirus sauvage dans les pays voisins.

7.
Sécurité des injections
7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document…15….


7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Tableau 6.1 – 6.5 Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec..…
	6.1 BCG
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir les vaccins BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	177 967
	216 198
	256 229
	287 478
	309182

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	177 967
	216 198
	256 229
	287 478
	309182

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	197 543
	239 980
	284 414
	319 101
	343 192

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	49 386
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	246 929
	239 980
	284 414
	319 101
	343 192

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	9 877
	11 999
	14 221
	15 955
	17 160

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	2851
	2797
	3315
	3719
	4000

	
	
	
	
	
	
	
	

	[1] Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier 

	stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	[2] Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
	
	
	


	6.2 DTC 
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir les vaccins DTC
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	109 137
	142 100
	176 642
	203 312
	227 883

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de DTC
	A x B
	327 411
	426 300
	529 926
	609 936
	683 649

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	363 426
	473 193
	588 218
	677 029
	758 850

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	90 857
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	454 283
	473 193
	588 218
	677 029
	758 850

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	5 043
	5252 
	6529
	7515
	8423

	6.3 VPO
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir VPO
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	109 137
	142 100
	176 642
	203 312
	227 883

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de VPO
	A x B
	327 411
	426 300
	529 926
	609 936
	683 649

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	0
	0
	0
	0
	0

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	0
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	0
	0
	0
	0
	0

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	           0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	0
	0
	0
	0
	0

	6.4 Tétanos (VAT)
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre de femmes devant recevoir le VAT
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	117 986
	151 170 
	185 939
	212 842
	234 394

	B
	Nombre de doses de VAT par femme
	#
	2
	2
	2
	2
	2

	C
	Nombre de doses de VAT par femme
	A x B
	235 972
	302 340
	371 878
	425 684
	468 788

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	261 929
	335 597
	412 785
	472 509
	520 355

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	65 482
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringu0es autobloquantes
	D + E
	327 411
	335 597
	412 785
	472 509
	520 355

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	0
	0
	0
	0
	0

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	3634
	3725
	4582
	5245
	5776


	6.5 Rougeole
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le VAR
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	120 935
	154 193
	189 038
	216 019
	237 649

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAR
	A x B
	120 935
	154 193
	189 038
	216 019
	237 649

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	134 238 
	171 154
	209 832
	239 781
	263 790

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	33559
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	167 797
	171 154
	209 832
	239 781
	263 790

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	13424
	17115
	20983
	23978
	26379

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	2012
	2090
	2562
	2928
	3221


	6.7 Fièvre Jaune (VAA)
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Formule
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le VAA
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	120 935
	154 193
	189 038
	216 019
	237 649

	B
	Nombre de doses par enfant
	#
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de VAA
	A x B
	120 935
	154 193
	189 038
	216 019
	237 649

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	134 238 
	171 154
	209 832
	239 781
	263 790

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  [1] 
	D x 0.25
	33559
	0
	0
	0
	0

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	167 797
	171 154
	209 832
	239 781
	263 790

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution [2] (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	13424
	17115
	20983
	23978
	26379

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	2012
	2090
	2562
	2928
	3221


7.3. Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	GAVI/Fonds pour les vaccins
	Seringues autobloquantes et réceptacles de sécurité 
	Janvier 2003


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire)
8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

1. Le vaccin de la fièvre jaune sera introduit dans l’ensemble du pays dès 2003

2. Des efforts seront fournis pour améliorer les services de vaccinations et pour augmenter la couverture nationale a plus de 50% dans les deux ans qui suivent. 

3. Le vaccin de l’hépatite B sera introduit sous forme combinée aux DTC (tétravalent) à partir de janvier 2005

4. Le vaccin contre l’heamophilus Influenza type b (Hib) sera introduit dans le PEV de routine sous forme monovalente en janvier 2005

5. Un plan détaillé comprenant toutes les activités en rapport avec l’introduction  sera soumis lorsque le pays aura réalisée les conditions d’éligibilité aux nouveaux vaccins.

Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	Fièvre Jaune
	ND
	
	

	Hépatite virale B & Hib
	ND
	
	


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

NA pour les vaccins nouveaux.

Le vaccin de la fièvre jaune qui a été introduit depuis plusieurs années pour 30% des nourrissons ne pose pas du tout de problème de conservation.

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
Capacité de stockage, chaîne de froid et logistique :

· Un inventaire de la chaîne froid faite en 2000 ;

· Mise à jour annuelle des inventaires prévue pour le dernier trimestre 2002 ;

· Un plan de réhabilitation de la chaîne de froid est élaboré mais sa mise en œuvre est lente par manque de ressources. 

    Mesures pour éviter la congélation des vaccins, réduction des taux de perte en vaccins et     

     des taux d’abandon

· Formation du personnel à tous les niveaux en gestion des vaccins, (Les modules de formation ont déjà été élaborés et les formations planifiées)
· Institution de l’usage sans faille de la feuille de température et autres outils de gestion des vaccins (fiches de stock etc..)

· Un plan de communication pour le PEV (mobilisation sociale) a déjà été élaboré et sera vulgarisé pour favoriser la communication et générer la demande
· Supervision (formative) régulière
· Mise en application de la politique des flacons entamés et la commande des vaccins en flacons multi doses de petit conditionnement si  possible (10 doses)
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies
	Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin   Fièvre Jaune.  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	120 935
	154 193
	189 038
	216 019
	237 649

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	1
	1
	1
	1
	1

	C
	Taux de perte estimé en %   

	% 
	50%
	45%
	40%
	35%
	25%
	15%

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau (
	2.00
	1.82
	1.67
	1.54
	1.33
	1.18

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	
	220 101
	257 502
	291 118
	287 305
	280 426

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
	E x 0.25
	
	55 025
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	
	275 126
	257 502
	291 118
	287 305
	280 426

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	
	70%
	70%
	70%
	70%
	70%

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	
	192 588
	180 251
	203 783
	201 113
	196 298

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	10
	10
	10
	10
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	
	136 721
	119 807
	146 882
	167 847
	184 653

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	
	34 180
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	
	170 901
	119 807
	146 882
	167 847
	184 653

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	
	21377
	20 008
	22 620
	22 324
	21 789

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	
	2134
	1552
	1881
	2111
	2292

	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

NA
	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document 16


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
Pour le moment, malgré la conjoncture économique difficile, le gouvernement du Tchad a déjà inscrit une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et consommables qui suit les mécanismes de partenariat dans le cadre de l’ajustement structurelle. 

L’objectif du gouvernement est de garantir à moyen et long termes des fonds réels en augmentation progressive. Ceci sera facilité par l’accroissement du budget général de la santé et en conséquence, celui de la vaccination dans le cadre de la priorité donnée par le gouvernement pour la lutte contre la pauvreté basée sur les ressources du pétrole dont le début d’exploitation est prévu pour 2003.   

Le gouvernement va continuer ses efforts de coopération avec tous les partenaires engagés dans le domaine de la santé et de vaccination en  particulier.
	· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
	     Numéro de document 

Voir annexe 1 du document


· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

Stratégies :

· Amélioration de la capacité de stockage des vaccins à tous les niveaux

· Achat des vaccins en flacon multi doses de petit conditionnement ( par exemple DTC en flacon de 10 doses ) ;

· Application et vulgarisation de la politique des flacons entamés ;

· Amélioration des connaissances et des capacités du personnel en gestion des vaccins

Activités :

· Doter les centres de santé en matériel de chaîne de froid adéquat 

· Commander les vaccins en flacon multi doses de petit conditionnement ;

· Appliquer la politique des flacons entamés

· Former les agents en charge du PEV à la gestion des vaccins et de la chaîne de froid

· Rendre disponible les outils de gestion des vaccins à tous les niveaux ;

· Intensifier les supervisions formatives

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République du Tchad,  

Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 31%  correspondant à 81 800 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2003, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 27 337 (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons) : OUI
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Les fonds alloués au Tchad par le GAVI pour le renforcement des services de vaccination ou dans le cadre de la mise en œuvre du plan pluriannuel 2003-2007 seront gérés comme suit :
1. Un compte PEV est ouvert à la COMMERCIAL BANK TCHAD ;

2. La décision de décaissement des fonds est prise au cours de la réunion du Comité Inter –Agences sur la base des activités de vaccination planifiées par le PEV prévues dans le plan pluriannuel ;

3. Le chèque sera élaboré après avis favorable (viser le bon de commande) du DACS ou de son adjoint ;

4. Le chèque portera trois signatures obligatoires (A, B, et C) ;

· A = le Responsable National du PEV ;

· B = le Représentant de l’OMS au Tchad ;

· C = le Directeur Général de la Santé Publique ;

5. Le chéquier sera détenu par l’Administrateur du PEV ;

6. Une comptabilité distincte sera tenue à jour au niveau du PEV pour les fonds GAVI ;

7. Les achats sont payés à la livraison et après un procès verbal de réception signe par l’Administrateur, le chef de section Logistique du PEV et le fournisseur ;

8. L’exécution financière doit être conforme aux activités et aux rubriques approuvées 

9. Un système d’audit interne et externe des comptes sera mis en place, et les mouvements de compte (extraits bancaires) pourront être visualisés à tout moment sur demande des partenaires du CCIA;

10. Un rapport de dépenses détaillé conforme au plan d’action et les rapports d’audit seront soumis aux membres du CCIA ;

11. Les partenaires locaux membres du CCIA (OMS, UNICEF, UE principalement) seront impliques dans le suivi des dépenses ;

12. Le Ministère des Finances et les autres membres du Gouvernement seront régulièrement informes sur l’état d’avancement des activités et des dépenses.

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	Vaccin de la Fièvre Jaune
	10
	Janvier 2003
	192 588
	180 251

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 

                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle: NA
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
 L’assistance pour l’introduction de la fièvre jaune est requise et le formulaire « données bancaires » est en annexe de ce document. 

10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:

(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 8





Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, VAT , VAA et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	 
	ARTICLE
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	F
	Total seringues autobloquantes
	pour BCG
	246,929
	239,980
	284,414
	319,101
	343,192

	
	
	pour autres vaccins 
	1,117,288
	1,151,098
	1,420,789
	1,629,100
	1,806,785

	H
	Total seringues de reconstitution  
	36,725
	46,229
	56,187
	63,911
	69,918

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	10,509
	15,954
	19,550
	22,335
	24,461


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
1. Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

Non seulement il faut assurer une gestion efficiente et transparente des fonds GAVI, mais aussi, les voies, mécanismes et moyens pour favoriser l’atteinte des résultats seront recherchés. Pour cela, il faut :

· Définir une stratégie opérationnelle de la mise en œuvre dans le cadre d’une  programmation intégrée et multisectorielle conforme à la politique nationale de développement ;
· Mettre en place un mécanisme interne de gestion des fonds et de suivi des activités qui offrirait les garanties nécessaires afin d’éviter tout blocage.   
La soumission aux fonds GAVI correspond bien à la volonté du Gouvernement exprimée dans la stratégie  de réduction  de la pauvreté. En effet, dans  ce document, le secteur  santé est parmi  les priorités du pays dans le secteur social et dont  l’objectif  global est d’assurer à la population l’accès aux services de santé de base et de qualité. 

Le document de politique nationale de santé révisée en 1999 à l’occasion de la 4ème table ronde sectorielle de Genève  fondé  sur les soins de santé primaires,  a adopté 12 orientations stratégiques, parmi lesquelles figure le PEV ( services de vaccination).

Le plan stratégique à moyen terme de l’Unicef (MTSP)qui est une vision holistique et globale de l‘enfant  prend en compte le PEV PLUS  dans les 5 axes recommandés. L’Union Européenne dans le cadre du projet santé 8ème  FED et l’Initiative Indépendance Vaccinale prend en compte les services de santé de base, l’OMS en qualité de conseiller en matière de santé auprès du Ministère de la santé donne des orientations techniques et un appui financier. Le Rotary  apporte un appui significatif dans le cadre du programme d’éradication de la poliomyélite au Tchad. Il y a donc une synergie entre les efforts du Gouvernement, les  interventions prévues dans le cadre de GAVI , l’apport des partenaires pour la mise en oeuvre  de la politique et l’effort de l’Unicef  pour l’amélioration de la santé  du couple mère –enfant au Tchad.

Pour exprimer son total engagement , le Gouvernement a associé l’ensemble des  ministères  impliqués dans la politique  nationale de développement et dans le secteur social en particulier ( ministère du plan, du développement et de la coopération , le ministère de la communication, le ministère de l’action sociale  et de la famille, le ministère de l’administration du territoire, le ministère de la décentralisation ,  le ministère de  l’éducation nationale ,le ministère des finances et le  ministère de la fonction publique).

Durant les 5 années le Gouvernement prendra  toutes les dispositions  à travers les discussions avec les autres  ministères  concernés afin de mettre  le personnel qu’il faut  pour l’exécution adéquate  de ce programme  en accord avec les  partenaires.

Une mobilisation  des communautés sera  intensifiée  non seulement  pour la mobilisation des ressources locales disponibles  mais aussi  pour une appropriation  par les décideurs et les  populations.

Dans le cadre de l’initiative Pays Pauvres Très Endettés ( PPTE ) et des ressources qui seront générées par l’exploitation du pétrole, le Gouvernement mettra à profit ses ressources  additionnelles pour renforcer  les services  sociaux en général et de santé (PEV) en particulier non seulement pour atteindre  les résultats escomptés mais  pour les maintenir  à un niveau satisfaisant. 

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

	Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

	Réf.
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	CATR

(FED)
	Donateur 4
	Donateur 

n.. 2
	Total dépenses en 2001

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire 16 / 31 /4
	590 116
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire 16 / 31/4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	305 879
	343 288,91
	
	
	
	

	2.1
	· Ligne budgétaire 16/ 31/ 4 
	209 306
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Ligne budgétaire 16 /34 /20
	146 853
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	20 309
	14 727
	22 377,61
	
	
	

	3.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total dépenses en 2001
	946 275
	
	
	326188
	358 015,91
	22 377,61
	
	
	1 652 856,52

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


Tableau 2

	Budget pour 2001                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	OMS
	UNICEF
	CATR

(FED)
	Donateur 4
	
	

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Ligne budgétaire 16/ 31 /4
	881 120
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	305 879
	404 495
	
	
	
	

	2.1
	· Ligne budgétaire 16/ 34 /20
	276 965
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Autres postes vaccination
	
	
	
	20 309
	23 676,76
	
	
	
	

	3.1
	· Ligne budgétaire…
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	· Ligne budgétaire…3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total engagement 
	1 158 085
	
	
	326 188
	428 171,76
	
	
	
	

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Information générale sur le développement du système de santé 

	a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
	Numéro de document…1

	Profil du Comité de coordination inter agences (CCI)

	b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document…3

	c) Mandat du CCI. 
	Numéro de document…2

	d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document…4-6

	Évaluation des services de vaccination

	e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
	Numéro de document…7-11

	f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document…12

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document…13

	h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
	  Numéro de document..15
Numéro de document…14

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)
	Numéro de document…Annexes1


ANNEXE  3

	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION
	
	Données bancaires

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du                   le Gouvernement de la République du TCHAD , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



	Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
	PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION/ TCHAD

	Adresse :
	

	
	BP 759 N’DJAMENA / TCHAD 

	
	E mail : chad-pev@intnet.td 

	Ville – Pays :
	NDJAMENA/ TCHAD

	Téléphone :
	( 235 ) 52 46 40
	Fax :

 (235 ) 514821
	

	Montant en USD :  
	( À compléter par GAVI )


	Devise du compte bancaire :
	Francs CFA

	À créditer à :       Titre du compte
	PEV (Fonds GAVI) Ministère de la Santé Publique

	No. de compte :
	00 85 18 01 04

	À :                    

Nom de la banque
	Commercial Bank Tchad

	Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  ( x  )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte ?
	L’Inspection des finances

	Signature du responsable gouvernemental habilité :



	
Nom :
	Youssouf AbbaSaleh
	Sceau :



	Fonction :
	Ministre Délégué de l’Economie et des Finances, Chargé du Budget
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

	Nom de la banque :
	COMMERCIAL BANK TCHAD
	CITIBANK NEW YORK

	Nom de la succursale :
	
	

	Adresse :


	Rue du Capitaine OHREL 

BP :19 NDJAMENA/ TCHAD
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	NDJAMENA/ TCHAD
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code guichet :
	
	

	No. ABA :
	
	

	Téléphone :
	(23) 52 28 29/ 52 32 84
	

	Fax :
	(235) 52 33 18 / 52 66 77
	

	
	
	

	Je certifie que le compte No. 0085 01 04 est détenu par Le  PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION/TCHAD auprès de cette banque.

	Le compte doit être signé conjointement par au moins TROIS (3) des responsables ayant un pouvoir :
	Nom de l'agent habilité de la banque :

SALEH NABEL

	1  Nom :

Fonction:
	Dr Garba Tchang Salomon
	Signature :                    
	

	
	Responsable National du PEV
	Date:
	

	2  Nom :

Fonction:
	Pr PATHE DIALLO
	Sceau:

	
	Représentant de l’OMS au TCHAD
	

	
3  Nom :

Fonction:
	Dr Mahamat Saleh Younous
	

	
	Directeur Général de la Santé Publique
	

	4  Nom:

Fonction:
	
	

	
	
	


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	Youssouf AbbaSaleh
	
	
	Ministre Délégué de l’Economie et des Finances, Chargé du Budget

	Responsable habilité de la banque 
	SALEH NABEL
	
	
	Sous Directeur du Crédit Adjoint

	

	                                    

	Signature de la Représentante de l'UNICEF :



	Nom
	AKILA AGGOUNE BELEMBAOGO

	Signature
	

	Date
	

	
	














x





X











( Il s’agit de la mortalité globale des nourrissons, l’annuaire statistique ne précisant pas les décès dus aux maladies cibles du PEV.


� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.





PAGE  
27

